
DIAGNOSTIC TERRITORIAL STRATEGIQUE  
DANS LE DOMAINE DE LA LUTTE 

CONTRE LES DISCRIMINATIONS A ROUBAIX

Synthèse rédigée par le 
« collectif pour l’égalité contre les discriminations » 

avec la Ville de Roubaix, la Mel et les services de l’Etat 
à partir du rapport rédigé par l’association Les Zégaux. 

>  Introduction et methode

Plus de trente ans après la marche pour l’égalité et contre le 
racisme (médiatiquement renommée « marche des beurs ») pas-
sée à Roubaix en 1983, la question du racisme et des discrimina-
tions est toujours d’actualité. Fin 2013, un collectif d’habitant.e.s et 
d’associations se constituait, animé par l’Université Populaire et 
Citoyenne avec l’objectif de créer une « plateforme pour l’égalité 
et contre le racisme » inspirée notamment du modèle de l’ONG 
RADAR à Rotterdam (Pays Bas) visitée fin 2014. En 2015, un pre-
mier travail d’enquête auprès d’une dizaine d’acteur .rice.s, mené 
par le collectif, mettait en évidence l’invisibilisation, la difficulté et 
la méfiance à faire émerger une parole sur le racisme systémique. 
Cette enquête soulignait aussi la faible intensité des actions de 
luttes contre les discriminations.

Commanditée par l’Etat (CGET), dans sa volonté d’impulser 
des plans territoriaux de lutte contre les discriminations (dans 
le cadre des nouveaux « contrats de ville » 2014), l’association 
Les Zégaux vient approfondir le travail engagé par le collectif. Il 
s’agit de compléter un diagnostic notamment dans sa capacité 
à donner à « voir et à entendre » la discrimination et apporter 
des préconisations au collectif dans son projet de création d’une 
plateforme. La ville de Roubaix rejoint officiellement la démarche 
diagnostic en septembre. Le diagnostic est alors complété par des 
préconisations faites à la Ville.

Ce diagnostic court a permis de croiser les connaissances d’un  
panel diversifié d’acteur.rice.s et d’habitant.e.s des quartiers en po-
litique de la ville, sur une période de 11 mois en 2016. S’appuyant 
sur un « échantillon raisonné » de 78 personnes rencontrées, ce 
diagnostic n’avait pas pour objectif  de créer un « échantillon re-
présentatif » au sens statistique du terme. Cependant l’exposé qui 
en ressort sur les refus d’embauches, les difficultés d’accès au lo-
gement et à la santé, les inégalités de traitement dans certains ser-
vices de l’Etat, les contrôles au faciès, a tendance à confirmer à la 
fois l’enquête menée en 1999 à Roubaix par l’Ifar en collaboration 
avec l’association Voix de Nanas auprès des jeunes diplômé.e.s, 
racisé.e.s1 et les études largement documentées et analysées au ni-
veau national sur le sujet2. Complétant une série d’entretiens in-
dividuels, l’organisation de 5 groupes de parole de 3h a constitué 
un cadre favorable à l’expression des habitant.e.s sur la prégnance 
et l’importance des discriminations dans leurs trajectoires de vie. 

L’ « échantillon raisonné » se décompose de la manière suivante : 
30 personnes interrogées en tant qu’habitant.e.s des quartiers 
politique de la ville, 24 personnes travaillant dans des associa-
tions à Roubaix, 9 personnes travaillant dans un service public, 9 
personnes travaillant à la Ville de Roubaix, 1 personne ayant un 
mandat électoral, 3 chercheur.se.s, 2 personnes travaillant dans 
des entreprises roubaisiennes.

1 - BENYACHI, A., BOUAMAMA, S. (2000), « Les discriminations dans l’emploi et leurs impacts, l’exemple roubaisien », Ifar/Voix de Nanas.
2 - BEAUCHEMIN, C., HAMEL, C., SIMON, P. (2016), « Trajectoires et origines. Enquête sur la diversité des populations en France », Grandes Enquêtes, Ined. - 
https://www.ined.fr/fichier/s_rubrique/24668/grande.enquetes_teo_fascicule.fr.pdf COLLECTIF CONTRE LE CONTROLE AU FACIES (2016), « Les Maux du déni. 
Cinq ans de contrôles abusifs racontés par les victimes et leurs familles » - http://stoplecontroleaufacies.fr/slcaf/wp-content/uploads/2016/03/Rapport-Les-Maux-du-De%CC%81ni.pdf
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1. Une expertise des habitant .e.s 
des phenomenes discriminatoires

Le diagnostic a pris le parti de privilégier la parole des habi-
tant.e.s en ce qu’elle est souvent peu entendue sur ces questions 
et qu’elle est apparue avec force par une connaissance fine et 
multidimensionnelle des phénomènes vécus de discriminations. 
C’est pourquoi le rapport final du diagnostic reprend de nom-
breux verbatims significatifs. L’expertise des habitant.e.s met en 
évidence l’importance des ressources existantes à Roubaix pour 
résister et bâtir des formes de résilience. 

L’hypothèse avancée est qu’il persiste encore une culture lo-
cale riche au regard de l’histoire de la ville en faveur des mo-
bilisations pour « l’égalité ». Des acquis solides sont partagés par 
nombre d’habitant.e.s et acteur.rices associatif.ve.s ayant grandi 
dans le cadre de luttes pour la justice sociale. Les personnes ren-
contrées s’accordent également à dire qu’il existe à Roubaix une 
inter-connaissance des habitant.e.s, des réseaux formels et infor-
mels qui permettent, semble-t-il, de protéger certaines personnes 
du désespoir et du fatalisme.  

Mais l’une des discriminations les plus fréquentes constatées au 
cours du diagnostic a été la micro-agression. « Les micro-agres-
sions raciales sont des comportements ou propos humiliants gé-
néralement brefs, banals et quotidiens, intentionnels ou non, qui 
véhiculent des préjugés hostiles, méprisants et / ou négatifs en-
vers les personnes racisées ». L’analyse formulée par Les Zégaux 
est qu’il existe un continuum des phénomènes discriminatoires 
individuels, interpersonnels et institutionnels. 

Ces différents phénomènes discriminatoires sont activés par des 
idéologies hiérarchisantes (racisme, sexisme, et d’autres idéolo-
gies : genrisme, classisme, hétérosexisme, validisme, religionisme, 
âgisme), qui justifient et légitiment la discrimination. Du fait de la 
coexistence de ces idéologies hiérarchisantes, une attention par-
ticulière doit être portée au phénomène d’intersectionnalité3 . Ce 
concept permet de désigner la situation de personnes subissant 
simultanément plusieurs formes d’oppression.

2. Restaurer une vision collEgiale pour 
une action commune.

Le diagnostic fait apparaître une situation de blocage dans 
l’expression des expériences de racisme dans la vie locale, par 
exemple, dans les dispositifs de démocratie participative. L’hypo-
thèse apportée est que cette invisibilisation est liée à des clivages 
construit dans le débat public national et local. Le contexte natio-
nal français révèle, en effet, de nombreuses lacunes dans la prise 
en considération des luttes pour l’égalité de traitement. Le poids 
des institutions4 et les tabous liés à la colonisation et au traite-
ment de l’immigration postcoloniale font peser sur les modalités 
d’organisation et de lutte par et pour les personnes racisées une 
méfiance toujours plus forte, qui participe à rendre ces luttes in-
visibles et inaudibles. 

Cette méfiance fut alimentée, dès les années 1980, par la construc-
tion du « problème musulman », faisant peser dans l’imaginaire 
collectif un soupçon de non-adhésion aux valeurs de la nation 
française sur toute personne pratiquant la religion musulmane, 
puis plus récemment par le traitement politico-médiatique des 
attentats de janvier et novembre 2015. Le retour sur la scène pu-
blique du discours sur les valeurs de la République et l’instru-
mentalisation de la laïcité pour incriminer des populations d’ores-
et-déjà discriminées5 ont eu des effets extrêmement nocifs sur la 
cohésion sociale. La conception républicaine française de l’identi-
té nationale comme homogène par nature opère, en effet, comme 
un interdit de nommer les rapports sociaux de race, tandis que 
les approches moralistes de l’anti-racisme d’Etat6 compromettent 
les échanges, l’ouverture à de nouvelles perspectives et l’acqui-
sition de nouvelles compétences en matière de lutte contre les 
discriminations. Les accusations de communautarisme comme 
« menace pour « l’identité nationale » et les « valeurs de la Ré-
publique » », et la lecture nationaliste qu’elle induit7 concrétisent 
cette posture de défiance à l’égard des personnes racisées, tandis 

que l’entre-soi des personnes non-racisées en France demeure la 
norme et le produit de la discrimination systémique. 
L’analyse documentaire et les entretiens réalisés laissent à pen-
ser que le renouvellement de l’action collective en faveur de la 
lutte contre les discriminations ne pourra se faire sans une ré-
flexion collégiale visant à s’accorder sur une lecture des rapports 
sociaux de race, de sexe et de classe, de leur effectivité et de leurs 
conséquences, et à fixer les contours et principes d’une action 
commune. La méfiance et la suspicion envers les acteurs.rices de 
terrain s’accompagne en effet d’un flou sémantique et conceptuel 
préjudiciable au passage à l’action en faveur de l’égalité de traite-
ment. 

Plusieurs cadres d’interprétation des inégalités coexistent à Rou-
baix. Le paradigme de la discrimination, paradigme juridico-social 
construit autour du paradigme de l’égalité, semble pour certain.e.s 
interchangeable avec ceux de l’intégration, de la lutte contre l’iso-
lement, de l’insertion, de la laïcité, voire de la lutte contre la ra-
dicalisation. Nombre de discours articulent de manière confuse 
ces différents référentiels de l’action publique. Pourtant, les ex-
pressions de « lutte contre les discriminations » et « d’égalité de 
traitement » diffèrent fondamentalement des autres formules, en 
ce qu’elles n’imputent pas aux personnes racisées des lacunes 
inhérentes à leur « condition » et « culture », mais au contraire 
questionnent la responsabilité des pratiques individuelles et ins-
titutionnelles. La « lutte contre les discriminations » et « l’égalité 
de traitement » ne désignent pas le même « problème » social et 
ne postulent pas le recours aux mêmes moyens pour le résoudre. 
Il s’agit d’un modèle d’action publique en faveur de l’égalité tout 
à fait différent et, par conséquent, d’un référentiel de politique 
publique tout à fait différent8. 

3 - CRENSHAW, K. (2004), “Intersectionality: The Double Bind of Race and Gender. An interview with Kimberlé Crenshaw”, American Bar Association. 
     PIERCE, C. M., CAREW, J. V., PIERCE-GONZALEZ, D., WILLS, D. (1977), “An experiment in racism: TV commercials”, Education and Urban Society, n°10, pp. 61-87. 
     SUE, D. W., CAPODILUPO, C. M., TORINO, G. C., BUCCERI, J. M., HOLDER, A. M. B., NADAL, K. L., ESQUILIN, M (2007) “Racial Microaggressions in Everyday Life: Implications for Clini-
cal Practice”, American Psychologist, vol. 62, n°4, p. 271.
4 - TALPIN, J. (2013), « La démocratie participative marginalisée par le pouvoir local », Savoir/Agir, 2013/3, n° 25, pp. 23-30.
     NEVEU, C. (2001), « Les comités de quartier de Roubaix aux prises avec la politique de la ville », Le Foisonnement associatif, juin 2001, n°89, pp. 79-85.
5 - NUGIER, A. et al. (2016), « « Nouvelle Laïcité » en France et Pression Normative Envers les Minorités Musulmanes », International Review of Social Psychology, 29(1), pp.15–30. DOI: http://
doi.org/10.5334/irsp.11
6 - DHUME, F. (2014), « Le concept de discrimination : éléments de repères et de clarification », Document du Réseau national de lutte contre les discriminations à l’école, 19 p.
7 - DHUME-SONZOGNI, F. (2016), Communautarisme, Enquête sur une chimère du nationalisme français, Demopolis.
8 - FASSIN, D. (2002), « L’invention française de la discrimination », Revue française de science politique, n° 4. 



Cette diversité d’approches permet d’expliquer certains discours 
et la difficile mise en œuvre d’actions concertées à Roubaix. Un 
positionnement partagé serait un signal fort envoyé aux per-
sonnes minorisées et discriminées, un message de soutien et de 
reconnaissance dans leurs expériences de la discrimination. Afin 

de prévenir les phénomènes de censure et d’auto-censure de ces 
expériences et d’assurer la protection et la défense des victimes, 
les personnes doivent se sentir légitimées à rapporter ces faits et 
soutenues dans leurs démarches pour faire respecter leurs droits 
et leur dignité.

3. Des prEconisations au collectif

Clarifier et moderniser le référentiel d’actions du collectif
Nous vous recommandons vivement d’examiner l’usage fait par le collectif du langage et des concepts entourant la problématique des 
discriminations afin de vous assurer de ne pas contribuer à l’opacité de certains concepts et de ne pas en relayer certains qui iraient 
à l’encontre de vos objectifs.	

Adopter une stratégie de communication bienveillante et positive
Nous vous recommandons de travailler à transformer les rapports conflictuels entre acteurs.rices, en ayant notamment recours à des 
méthodes de communication bienveillantes et non-violentes.

Accroitre la présence du collectif sur les réseaux sociaux
Afin d’informer les Roubaisien.ne.s, il apparaît essentiel de disposer d’une page Facebook et d’un compte twitter actifs, relayant articles 
de fond, informations évènementielles, vidéos, etc.

Renforcer l’approche intersectionnelle	
Nous vous recommandons d’adopter une approche intersectionnelle, afin que les différentes manières dont la discrimination raciale 
impacte chacun.e puissent être entendue et rendues visibles.

Organiser un événement pour présenter 
la nouvelle identité du collectif	
Cet événement pourra viser à la fois des objectifs de sensibilisation des publics, de renforcement des partenariats et d’amélioration de 
l’attractivité du collectif..

Organiser un programme de formation-action des acteurs.rices de la jeunesse	
Ces formations viseraient à accompagner les professionnel.les dans la mise en œuvre de projets LCD à destination de la jeunesse et 
dans le traitement de situations quotidiennes de discrimination.

Renforcer l’accompagnement des personnes subissant 
des discriminations et la prise en compte de leur parole	
Nous vous invitons à créer des groupes de paroles qui pourront à la fois vous permettre d’améliorer votre prise en compte de la 
parole des habitant.e.s dans la création et la conduite des actions du collectif, de mieux recenser les discriminations et de mieux ac-
compagnent les victimes.

Inciter les associations du territoire à créer de nouveau projets LCD 
et à solliciter le soutien des institutions du territoire
Il est essentiel d’encourager et d’accompagner les acteurs.rices locaux.ales dans la création de nouvelles actions en mettant votre ex-
pertise à leur disposition.

Aborder les individus à la fois comme producteurs.rices, témoins 
et victimes des discriminations	
Les politiques de lutte contre les discriminations ont eu tendance à dissocier les postures de discriminant.es / discriminé.es/ témoins. 
Il est essentiel que les actions du collectif de lutte contre les discriminations intègrent le fait que les individus sont tous.tes impacté.
es par les rapports de domination qui organisent notre société que nous soyons privilégiés ou désavantagés.



4. Preconisations A destination des agents et 
des agentes en charge de la LCD A la Ville de Roubaix

Adopter un Plan de Lutte Contre les Discriminations	
Cette préconisation a pour objectif de garantir l’engagement pérenne de la Ville dans une démarche structurée en y allouant les 
moyens financiers et humains nécessaires.

Créer un groupe de travail dédié à la LCD et le former
Un groupe de travail mixte (agent.es, élu.es, habitant.es, associations) doit être en charge de piloter la mise en œuvre du PTLCD en 
interne et en externe. Les membres du groupe de travail doivent être formé.es en amont afin de leur permettre de développer une 
expertise en matière de LCD.

Former les cadres et encadrant.e.s de la Ville 
à la lutte contre les discriminations	
Les agent.e.s doivent partager un niveau de compréhension élevé des enjeux liés à la LCD afin d’intégrer la thématique à leurs mis-
sions.

Faire connaître l’engagement de la Ville	
Devant la forte expression de ressentis discriminatoires des habitant.e.s et des militant.es associatifs.ves, la Ville doit faire connaître 
son engagement et les actions menées afin de transformer positivement les représentations sur la considération qu’il est apporté à 
ces problématiques.

Encourager la création de nouvelles actions associatives
La ville doit créer un appel à projet qui incitera les acteurs.rices locaux.ales à développer des projets, voire à créer des associations 
dédiées à cette cause, et à leur donner les moyens de leur action. 

Participer et soutenir les réunions du collectif de lutte contre les discriminations
La Ville doit créer des partenariats privilégiés avec les structures engagées contre les discriminations à Roubaix afin de soutenir les 
initiatives citoyennes.

Soutenir un espace de rencontre et d’échanges entre 
les associations engagées contre les discriminations	
Nous vous recommandons d’organiser des temps de mutualisation des pratiques afin d’améliorer les partenariats sur le territoire et 
favoriser la communication.

Renforcer l’accés au droit	
Il est fondamental de renforcer le partenariat avec le Défenseur des Droits et de contribuer à la reconnaissance juridique du vécu 
discriminatoire des habitant.e.s.

Définir le concept de discrimination : un enjeu stratégique	
A ce jour, la loi défini 22 critères en fonction desquels il est interdit de discriminer, il est donc fondamental de développer une po-
litique interne et externe qui prenne en compte tous les critères de discriminations, néanmoins nous vous recommandons de ne 
pas réduire votre approche à la définition juridique, c’est-à-dire  de prendre en compte les apports de la sociologie et l’expertise des 
organisations de terrain.


